
Le Concordat de 1801
DANS L'ALSACE-LORRAINE

L'autre jonr , le télégraphe prussien s'est
•tonné la peine d'apprendre au monde que
•a curie (sic) romaine considérait le concor-
dat français de 1801 comme périmé en Al-
sace-Lorraine. Aussitôt les feuilles dévouées
•* M. de Bismark de s'écrier : Les préten-
tions de la curie romaine ne sont pas fon-
des ; mais puisqu 'elle le veut , nous n'insis-
torons pas pour le maintien du concordat ,
e* nous réglerons par la voie légale la situa-
tion de l'Eglise catholique dans les nou-
illes provinces.

Un concert d'applaudissements , de félici-
totions, s'est élevé alors dc lous les organes
"e -n presse libérale. Dans ce concert , le
*to*rnal de Genève a eu le rôle qui conve-
Ua*t à son importance et à ses relations avec
le chef do la chancellerie allemande. Celle
°'s, comme toujours , il est apparu que la
¦""esse libérale n'est pas la presse amie de
8 liberté, mais la presse amie de l'oppres-
810,1 '• ce qu 'elle aime par dessus Iout , ce

0xv » des entraves légales k toutes les plus
J* aspirations de l'humanité.

•„ . "8V cas présent, ce dont, elle s'est ré-1 . -= caa |M U«L;IH,, k.*/ uuiiu mo *> iui «»-
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CC Tvcst I)US ^e -"'abrogation du con-

. . ^e -"SOI. A ce concordat , les libéraux
ent jusqu'ici beaucoup tenu , parce qu 'il

enferme le maximum des concessions que
'e St-SiégC pense faire à un gouvernement
toniporel. Us y tenaient d' autant plus que
tos articles organi ques s'étaient attachés à
ce concordat comme un chancre pour le de-
'oriuer, ponr planter les jalons d'un schisme
ulur. Les articles organiques ressaisissaient
0s mains du clergé le peu de libertés qu 'on

avait dû lui laisser dans le concordat , et
^-ue confiscation de la liberté souriait inti-
ment à tout lc clan libéral.
. •-¦• donc la presse accepte de si bonne grâce
Perspective de voir supprimer lc seul con-

|N&t auquel elle ait tenu , et de voir tomber
1 •••èiiie coup les articles organiques , c'est

feuilleton de la LIBERTÉ. 23
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épisode contemporain

^«ù? Pâlit et chancela ; mais elle so remit
l| *« de son trouble.

•°a***iQ I
0**'*- a* or*» éLaiiB la maison entière un

•"*8q u ' profond , qu 'on pouvait entendre ,
6 to 0 .ans *e parloir , le tic-tac de l'horloge

*v6c ta
Ul

f
8ine - *° cœur de Stéphanie battait

•*r JL £fc à* violence, qu 'elle en eût pu comp*
jj .. Dattements.

8o*me /^naissait cependant mieux que per-
Wè de la visite -

*.u Bâton6 
t1 la mere etaient avec le lieutenant

£,0ll> Qui r, apïèa ^
uelqnes instants d'entre-

é des heur 
r jeunes !filles avaie,,t Rcm"
es entières , Mina y fut appelée :

que M. de Bismark lui lait entrevoir , par ses
organes officieux , une perspective plus sé-
duisante : le règlement des questions reli"
gieuses par la voie de législation civile. L'Al-
sace-Lorraine va des articles organiques à la
loi sur la Constitution civile du clergé : les
catholiques des nouvelles provinces reculent
de 1801 à 1790, à cette époque néfaste où le
clergé fidèle se cachait , ou .migrait, ou gé-
missait dans les prisons ou gravissait les de-
grés de l'échafaud ; à cette époque où les
églises ne s'ouvraient que devant le prêtre
apostat en attendant qu'elles servent au culte
dc la déesse Raison.

Le retour de ces tenips a pour le libéra-
lisme des attraits infinis. C'est la liberté qu'il
veut pour nous. Le but auquel tend M. de
Bismark est de constituer une Eglise natio-
nale , écrit-on de haut lieu au Journal de
Genève. Quoi de plus parfait ! Et qui donc se
plaindrait dc 1 oppression de la conscience
catholique , à part ces arriérés ultramontains,
traîtres à la patrie allemande, et qui ont
commis le crime inouï de croire que des
chaînes rivées par M. de Bismark , avec lc
haut consentement des loges et de M. Dœl-
lingcr , ne sont pas préférables à la liberté ?

On a eu dans le Journal dc Genève, —
qui ne s'en souvient ? — d'éloquentes pro-
testations en faveur de la séparation de
l'Eglise ct de l'Etat. En pratique , ù quoi
aboutissent ces belles protestations ? I'I as-
sujettir en tout , partout et toujours l'Eglise
au bon plaisir de l'Etat. Jamais la comédie
des beaux princi pes modernes n'était" appa-
rue si manifeste.

Lorsque la presse libérale allait finir d'ex-
ploiter cetle affaire, deux incidents out ra-
nimé les discussions. D'un côlé les journaux
catholiques , d'après des communications
sûres dc leurs correspondants de Rome, ont
nié que le Saiut-Siégc ail dénoncé le Concor-
dat de 1801 en ce qui concerne l'Alsace-
Lorraine ; d' autre part , les journaux prus-

peu de temps après , on fit aussi venir Sté-
phanie , et quand le lieutenant prit congé de
la famille il était solennellement fiancé ,
mémo le jour du mariage était fixé.

Il y a des moments dans la vie où l'hom-
me voit avec indifférence les choses suivre
leurs cours.

C'est ce qui arriva dans la famille Daneel.
Le p ère so rendait à la Société , avec un vi-
sage sur lequel le trouble était invisible , et
sa femme, toujours si soigneuse dans toutes
les circonstances de la vie, s'en remit à Sté-
phanie de tous les préparatifs qu'exigeait le
prochain mariage.

— Mon enfant, dit-elle à sa fille aînée , il
faut prendre au mieux toutes les disposi-
tions ; je ne me sens pas la force de m'en
occuper.

Tout ce que je puis faire encore pour
Mina , c'est de prier pour son bonheur.

— «fa mere , dit Stéphanie, qui'savait bien
que la pauvre femme n'avait agi que sous la
force d'une contrainte morale cn donnant
son consentement au mariage, ma mère,
tout ira mieux quo vous ne le pensez, dissi-
mulez votre répugnance.

On nous a déjà tant fait de mal par la
médisance I Je puis bien mo charger des

siens ont publié une réponse du cardinal
Antonelli k une lettre de l'évêque de Stras-
bourg. Il s'agit de la nomination des curés
de canton par le gouvernement. Le minis-
tre de Sa Sainteté répond que le concordat
de 1801 cesse d'être appliquable ; mais il
engage Mgr Rœss à ne pas poursuivre l'af-
faire , la cour pontificale désirant êlre juge
du moment opportun pour changer les sti-
pulations du concordat de 1801.

Y a-t-il dans cette lettre l'avis d'uue dé-
nonciation du concordat de 1801 , ainsi que
l'annonce la presse soldée par M. de Bis-
mark ! Non ; c'est au contraire l'application
pure et simple d' uu article du concordat ,
de l'article 17 dont voici le texte :

« U est convenu , entre les parues con-
> tractantes, que dans le cas où quelqu 'un
» des successeurs du premier consul actuel
» ne serait pas catholique, les droits et pré-
» rogatives mentionnés dans l'article ci-
» dessus (droit dc nomination), seront réglés
» par rapport à lui par une nouvelle con-
» ventinn. •

Le successeur du premier consul en ce
qui concerne l'Alsace-Lorraine , est aujour-
d'hui l'empereur d'Allemagne . un protes-
tant; il y a donc lieu à une nouvelle con-
vention pour régler les questions de nomi-
nation. Par où l'on voit que le cardinal An-
tonetii // 'es/ pas sorti du texte et de l'esprit
du concordat.

Fribourg, le lo février 1872.

BULLETIN POLITIQUE.
D après les renseignements recueillis à

Versailles , il y aurait eu deux phases dis-
tinctes daus les pourparlers pour la rédac-
tion du programme monarchi que de la droite
et du centre droit. Plusieurs membres
avaient d'abord songé à fixer les bases d' une
constitution qui , après avoir été volée par
la majorité , au rail élé soumise à l'accepta-
tion du chef de la Maison de Bourbon.

On a pensé que c'était aller beaucoup trop

pré paratifs ; mais j'ai encoro besoin de vos
conseils.

Il m'importe avant tout de savoir sur quel
pied vous voulez que les choses so fassent.

— Cela m'est indifférent , mon enfant.
— Vous m'avez souvent dit , mèro, quo

c ost avec un grand regret quo vous nous
aviez vu donner une éducation au-dessus dc
notre condition , et je comprends maintenant
combien vous aviez raison.

A présent, comment désirez-vous que nous
fassions?

Voules-vous que la noce de Mina soit sim-
ple et bourgeoise , ou conforme aux exigen-
ces de la position de son mari P

— v raiment , mon enfant , tout cela m'est
indifférent.

Stéphanie fut très-affligée de cette ré-
ponse.

Ello aussi avait 'beaucoup souffert pendant
ces derniers jours ; elle avait souffert sans
se plaindre ; et cependant elle comprenait
qu il fallait s'armer de force et do courage ;
quelqu 'un devait se charger de satisfaire aux
besoins de Mina ; et sans plus troubler sa
bonne mère , ello prit sur elle cette tâche dif-
ficile et délicate.

Cependant la nouvelle du prochain ma-
riage fit grand bruit dans la petite ville. Les

loin que de prétendre rédiger une constitu-
tion , sans s'être préalablement consulté avec
le Roi, partie principale dans le contrat.
Voilà pourquoi on aurait fini par se conten-
ter d'un programme qui résume tous les
Ponts-Neufs de politique moderne, principes
vagues qui sont adoptés par tous les gou-
vernements , depuis la République des Etats-
Unis jusqu 'au césarisme impérial , principes
à l'aide desquels peuvent se produire les
procédés constitutionnels les plus différents.

Ce programme aurait été soumis au comte
de Chambord et au comte de Paris , et , s'il
avail leur approbation , elle serait considérée
comme une ratification antici pée de Ja cons-
titution qui serait élaborée plus tard en con-
formité de ce programme.

Les auteurs de ce projet ont sans doute
les meilleures intentions , mais ils n'ont pas
réfléchi qu'il pouvait placer le chef de la
Maison de Bourbon daus une alternative
assez étrange : S'il adhérait k ce program-
me, il aurait, en quelque sorte, donné un
blanc-seing à une constitution qui n'est pas
encore connue el qui pourrait , par suite
d'incidente parlementaires qui ne sont pas
rares, s'écarter du programme primitif.

Si, au contraire , le chef de la Maison de
Bourbon refusait son adhésion , on ne man-
querai! pas de dire qu 'il repousse même les
principes les plus élémentaires et les plus
généralement admis de la liberté moderne
C'est donc uue marche toute contraire qui
aurait dû être suivie; au lieu de signer
avant de communiquer le programme au
comte de Glianibord , il Fallait Je Jui commu-
niquer avant de le signer.

Hier, dans une réunion de la' droite, le
programme de M Ernoul a été discuté. Un
certain nombre de membres de l'extrême
droite ont adhéré au programme, mais la
majorité a refusé son adhésion ; elle a de-
mandé à en référer au comte de Chambord ,
auquel le texte sera transmis. Cetle propo-
sition a été «gréée.

L Assemblée nationale a adopté la loi ré-
glant financièrement la situation des fonc-
tionnaire élus députés , y compris les officiers
le terre et de mer. Ces fonctionnaires ne
Loucheront dc leur traitement que la somme
excédant l'indemnité parlementaire.

uns disaient que ce mariage ne s'accompli-
rait jamais , parce que Daneel no pourrait
réaliser les quarante mille francs exigés ; les
autres assuraient que le marchand de drap
avait inis en vente sa maison et ses terres,
tandis que d'autres encore prétendaient te-
nir de bonne source , quo depuis bien long-
temps déjà ces propriétés étaient vendues.

Toutes ces causeries eurent une certaine
influence sur la manière d'agir de Stéphanie,
dans les préparatifs qu'elle faisait pour le
mariage.

Elle voulut une fois do plus faire voir au
monde , que la position pécuniaire de la fa-
mille Daneel n'était pas aussi mauvaise qu 'on
voulait bien le dire.

Mais avant d'exécuter ses plans, elle vou-
lut les communiquer à Mme Oheslager, qui
les approuva complètement.

J'espèro quo ce sera le dernier sacrifice
que vous aurez à faire pour Mina , dit cette
sincère amio ; cent ou deux cents francs de
plus dans les dépenses ne devront donc pas
vous arrêter : généralement on no se marie
qu 'une fois.

Hélas ! les sacrifices qui devaient être
faits pour Mina dépassèrent touteB les pré-
visions.

(A suivre.)



Le corporation des agents de change de
Paris a versé cent mille francs pour la sous-
cription nationale. Elle en a promis cinq
cent mille si la souscription atteint un demi-
milliard.

Le carnaval ii Paris a passé inaperçu -, la
foule a été assez grande mardi sur les bou-
levard , mais aucun masque ; beaucoup d'ou-
vriers ont voulu rester à leurs ateliers, consa-
crant leur salaire à la libération du terri-
toire.

Dans les cercles politi ques et financiers
on considère de plus cn plus la question de
YAlabuma comme ne devant pas aboutir à
uue rupture.

On confirme des négociations pour la libé-
ration du territoire français sur la base
d'une remise d'obligations des rail-ways
français à la Prusse en paiement de l' indem-
nité.'

Le gouvernement f rançais rembourserait
les. obligations en rentes.

On assure que les pétitions catholiques ,
concernant la représentation française en
en Italie, viendront à la séance dc samedi.

On assure que le rapport propose l'ordre
du jour.

La Correspondance pr ovinciale contient
un long article consacré ii réfuter les raison-
nements de la Gazette de la Croix au sujet
du discours de M. de Bismark du 30 janv ier.
Cet article conclut en cos termes :

« L'opposition de la Gazette de lu Croix
survenue subitement el avec une si grande
véhémence est très-surprenante. Le gouver-
nement ne saurait d' ailleurs en conclure au-
tre chose, sinon que la fraction du parti con-
servateur à laquelle ce journal sert d organe
(parti féodal) a jugé le moment favorable
pour manifester ouvertement su politique ,
hostile à M. de Bismark. »

Mardi , à la Chambre de députés , avant la
clôture dc !a délibération générale snr la loi
de surveillance des écoles, a eu lieu l'incident
suivant :

Lc ministre des cultes a déclaré que le
gouvernement avait , il est vrai , L'intention
d'admettre les ecclésiastiques evangeliques
anx fonctions d'inspecteurs des écoles parce
qu'ils ne se sont pas jusqu'ici rendus coupa-
ntes d' abus dc ces fonctions. Mais si, sur le
terrain dc l'église évangéli que , il devait écla-
ter des conflits analogues à ceux qui se sonl
produits dans le camp catholique, le gouver-
nement tournerait aussi sans aucune hésita-
tion la pointe de l'arme que lui offre la loi
conlre les ecclésiastiques évangéliques.

On mande de New-York , en date du 14
février , que la commission mixte anglo-amé-
ricaine s'est ajournée jusqu'au 20 mars. Le
président a envoy é au sénat la copie du mé-
moire américain.

Le llcruld dit que la proposition d'uu ar-
rangement moyennant le paiement d'une
somme en gros vient trop tard ; le traité ne
peut pas cire révoqué. Le président Grant
ne peut pas se retirer en espérant que l'An-
gleterre prendra en considération la position
actuelle ; cette position est insoutenable.

CONFÉDÉRATION;

NOUVELLES DKS CANTONS

$<*]iwyi-se. — Le beau temps avait at-
tiré les habitants d'Arlh sur la surface gelée
du lac dc Zoug; jeunes et vieux jouissaient
des plaisirs du patinage , mais la suite dé-
montra qu'il ost toujours dangereux; à cetle
saison, de se lier à la glace.

Un étranger inconnu voulut traverser le
lac pour se rendre à Immohsée, mais la glace
so romp it , et au moment où la planche de
salul allait l' atteindre . le malheureux était
englouti dans la tombe humide. Un jeune
homme robuste , Xavier dé Rickenbaçh, se
hasarda aussi jusqu 'au milieu du lac cuire
Sl-Adricn et Slrich, et tomba de même dans
une fissure. A peine eut-on entendu son cri
de détresse, qu'on chercha il le sauver au
moyen d'échelles ; mais à cause de la grande
distance , le sauvetage ne put avoir lieu
qu 'au bout d' un temps considérable. C'est
presque miraculeux que celte seconde vic-
time ail pu résister si longtemps au froid ct

qu'elle n'ait pas trouvé la mort comme lu
première.

Raie. —- Il se confirme que le gouver-
nement russe a chargé une librairie bâloise
de lui procurer tous les écrits de l'Interna-
tionale qui paraissent en Suisse. Celle li-
brairie a , en effet , -- écrit k Genève et de-
mandé l'envoi de tous les numéros parusdi
Vorlj ote.

Argovie. — L'cxpositiou industrielle
projetée à Aarbcrg semble vouloir prendre
une extension inespérée , puisque 500 expo-
sants se sont déjà annoncés. Lc nombre des
billets demandés prouve aussi un progrès
réjouissant dans L'intérêt que porte le pu-
blic à cette future exposition.

Kci. -it'fl'misv. — Les ouvriers et em-
ployés dc la filature Lang et Weidlich re-
çoivent pour 1871 , comme part aux bénéfi-
ces, gratifications et subsides à la caisse de
secours aux malades, la somme de 84,000
fra m*.'- .

tirisous. — Les héritiers de feu ie Jau-
damman Jcckliu ont l'ait don de 2000 fr. au
fond d'école dc Ponte-Campovasto. et de 700
l'r. à l'école d'ouvrage des filles.

IVeucliAtel. — Le Grand Conseil a
commencé mardi 1a discussion du projet de
loi sur renseignement primaire. 11 s'est en-
gagé une discussion assez vive sur l'art. 4.
La majorité dé la commission proposait la
suppression du 3" alinéa de la rédaction du
conseil d'Etat , ainsi conçu : « Aucune per-
» sonne appartenant à un ordre religieux
» ne peut enseigner dans les écoles publi-
» ques. »

Vne minorité de 3 membres aurait  voulu
maintenir cet alinéa. La proposition en a élé
reprise par M. Zélim Perret et soutenue par
MM. Numa Droz conseiller d'Elat . D' Vir-
chaux , Jules Montandon , 11. Morel el d'au-
tres députés. Les partisans de la suppres-
sion qui ont parlé sont essentiellement MM.
Henri Dupasguier, de Perregaux li. Riiedin
et Michaud.

Nous reviendrons sur celte discussion.
A l'appel nominal, lc maintien de l' alinéa

a été voté par 47 voix contre 84. Les dépu-
tés catholiques ont volé la suppression : M.
Dcsor, qui avait voté dans la commission
pour la suppression, a volé avec la majo-
rité.

Ici comme dans tant de cantons protes-
tants , on règle les affaires confessionnelles
les plus intimes saus l'assentiment et contre
le gré des populations cnllioliniu-K <.¦ ,u* leurs
représentant*3-

CAXTOX DE FRIBOUm
Le Conseil d Etat du canton de Fribourg,

vu le développement inusité qu 'a pris ces
derniers temps lu souscription d'obligations
du trésor, décide qu 'il partir de la publica-
tion de la présente décision ct jusqu 'à nou-
vel ordre , il ne sera p lus émis dc bons , ni
d'obligations du t résor.

Néanmoins les porteurs d'obligations
échues , qui en demanderont le renouvelle-
ment, obtiendront de nouveaux titres , aux
conditions fixées par l'arrêté du 27 janvier
1872.

L'engouement qui s'était manifesté dans
certains cantons en faveur du projet dc ré-
vision dc la constitution fédérale paraît beau-
coup se refroidir. A mesure que la discus-
sion entreprise dans les Chambres fédéra-
les détachait l'un après l'autre le faisceau
qui forme l'ensemble de la souveraineté
cantonale, la réflexion est venue el a permis
d'entrevoir les chaînes dc la centralisation.

Aussi les résistances se préparent tle di-
vers côtés à la l'ois. Pendant que le refus
s'organise daus le canlon de Vaud . un jour-
nal qui va paraître à Berne même sous le
litre de : lu Confédération , s'apprête à son
tour à apporter sou contingent de travail
dans l'œuvre do la résistance

Il esl bien que le jour commence à se
l'aire sur la traîne ténébreuse que nous com-
battons depuis le premier jour où elle s'est
révélée. Nous nous permettrons seulement
de faire observer à nos confédérés des di-
vers cantons qu'ils doivent dans la circons-
tance puiser leurs insp irations dans les con-
seils de la justice pour tous et non dans les
vues d'un étroit égoïsme. Il en est quel-
ques-uns qui reraient bon marché des at-
teintes portées aux droits confessionnels
pourvu (pie les intérêts matériels fussent
sauvegardés. Celte balance inégale dans les
appréciations n'amènera pas le succès. On
ne rencontrera celui-ci que dans la loyauté
qui ne permettra de méconnaîlre aucun
droit el surtout aucun intérêt reli gieux.

MOUVEMENT
de l'exportation ct «le l'iiupôi'tutiou par les 17 ni-xi iouft «la clien***0

«le l'es* «lu canton j «II&UK 1I-N 12 mois «le l'itimée 1871.
EXPÉDITION,

r urines et céréales
Pommes de terre el fruits
Fromage et bourre
Vin , cidre, bière, alcool et liqueurs
Bois de construction et de chauffage
Tourbe , houille et coke
Chevaux , mulets et unes (tôtes)
Taureaux, bœufs ct vaches
Veaux , porcs , moutons et chèvres
Divers °i„

ARRIVAGES

Farines et céréales
Pommes de terre et fruits
Fromage et beurre
Via, cidre, bière, alcool et liqueurs
Bois de construction el de chauffage
Tourbe, houille et coke
Chevaux, mulets et ânes (tôtes)
Taureaux , bœufs el vaches
Veaux , porcs, moutons el chèvres
Divers \

EVALUATION DE L'EXCEDANT
38,093 quintaux , farines ct grains à fr. 15 fr. 571,895»-'
88,734 » boissons ù 3 liv.. pour un pot , 2,957,800 pots à 46 c. » l J 8C01588»->

6,176 » tourbe, bouille, coke, en moyenne, à 1»70 . '. . » 10,699»*»»

Total fr. 1 ,942 ,682.6»
EVALUATION DE L'EXCEDANT DE L'EXPORTATION.

9,689 quintaux , pommes de terre el fruits à fr. 250 fr. 24,222-5(1
S8,479 » dont •/ .„ en fromages gras » 72 fr. 2,947,824

Vu en fromag., maigr" » 54 » 631,530
•A. en beurre à » 130 , 760,240 fr. 4,339,594* -"

27 ,275 » bois k 30 livres pour 1 pied carré, 1,757,583 pieds
à 60 centimes , 1, 124,553»1'

891 chevaux , à fr . 250 » 97 550»--*
3,622 taureaux , bœufs et vaches, à fr. 380 » i ,37(i'3G0» -̂
1,114 veaux , moutons , chèvres et porcs à fr. 20 » 22,280»"'

527,275

Excédant de l'exportation . . .. .  fr. 6,985,059»^
à déduire pour excédant de l'importation . . » 1,942,682»''''

Il reste cn excédant d'exportation . . fr. 5,042,377»-''
L'excédant de l'exportation était en 1870 de . » 4,96'8,998-"̂

Augmentation en 1871 fr. 78,879»"'
On ne peut donner une évaluation aux articles de la colonne divers narec au 'U** S icomposent d'objets trop dissemblable*-. Lés principaux orticloa du la cuiôiuia du-s-rs* 0

pour l'exportation : les pierres, chaux , verrerie, tabac , cartons , etc., et ceux de rin>,.o#"
lion : les épiceries, fers, denrées coloniales , engrais, articles de luxe , elc.

Bulle , 12 février 1872.
A la Rédaction dc la -Liberté,

à Fribourg.
Le Confédéré, par une indiscrétion dont

j'ignore la source, a publié dans son numéro
dc dimanche la circulaire adressée à quel-
ques personnes , relative à la naturalisation
de M. Soussens. Cette circulaire n'était pas
destinée à la publicité. En In faisant connaî-
tre, le Confédéré nous u rendu un bon ser-
vice. Seulement , il s'est livré à des insinua-
tions malveillantes à L'adresse de M. Sous-
sens. En conséquence, je lui ai adressé la
lettre ci-après, que je vous prie de reproduire
en même temps que la circulaire et la lettre
qui la précède: Ça me dispensera d'expédier
le reste des circulaires.

Le surp lus de la souscription sera versé,
un tiers à l'hospice des aliénés de Marsens,
un tiers à l'hospice du district de la Gruyère
et l 'antre, tiers pour des bonnes œuvres au
choix du Comité.

Agréez, elc.
ADOLPHE BAUDèRE.

* *
Bulle , 12 février 1872.

Monsieur le Rédacteur du Confédéré,
à Fribourg, .

Je vous remercie de l 'a publication faite
dans le numéro du 11 courant. Elle sera
très-utile au but que je poursuis.

Je me permets de relever une insinuation ,
qu 'après y avoir réfléchi , vous regretterez
certainement. Vous dites de M. Schmidt,
* qu 'à .son arrivée en Suisse, chacun a p u
savoir d'où il venait et quel était son passé.*Par le contexte , on voit dans cette observa-
tion , la pensée de nuire à la réputation dc
AI. Soussens.

AI. Soussens a-t-il refusé à quelqu 'un de
dire d'où il venait ct de s'expliquer sur son
passé ? Je ne Je crois pas, et il me semble
même, (pie l'an passé, il vous a offert , par la
voie de son Journal , tous Ics reiiseignemenis
que vous souhaiteriez. Dans lous les cas, en
se soumettant aux formalités d'une naturali-
sation , M. Soussens montre qu 'il n'a point k
redouter les investi gations de quiconque adroit à connaître son passé.

EXPORTATION. IMPORTATION, EXCÉDA!*"*
quint. quint. quint-

.. 18,578
a 11,342 1,653 9,689

61,685 8,206 58,479
5,490

542,997 15,722 527 ,275
25,188

603 212 391
5,152 1,530 3,622
3,907 2 ,793 1,114

.8,006 6,908 11,098

EXPORTATION. IMPORTATION. EXCÉDAS
quint. quint. quint-
56,666 18,573 88,993

1,658
3.206

94,224 5,490 88,73*
15,722
81,809 25,133 6,171'

212
1,530
2,793
6,908

DE L'IMPORTATION.

Quoique je ne connaisse point le passé 
^M. Schmidt, je me suis gardé de ne faive 0
^mon ignorance un motif de soupçon et je 1 ***

toujours tenu , comme je le tiens encore P0"
un honnête homme dans sa vie privée. . '.

En vous priant d'insérer cette reclilicat'0.-1
dans votre prochain numéro, je vous I»***
seule mes salutations ,

ADOLPUE BAUDèRB -

NOUVELLES DE L ÉTIUNGEB
(Correspondance de Paris.)

Paris , le 13 janvier 1872.
L'opinion conservatrice se montre V*j|

ment émue du résultat des élections. Sur**
trois députés qui viennent d'être nomn*6'1
aucun n 'appartient à la droite; le moins floré des nouveaux élus , M. Légal la SaHÏ
s'est déclaré pour le maintien de la rér"r
blique *, \e député àe l'Eure, M. Lcpouze, |
un républicain radical , et quant à M. r."*,
lier , vos lecteurs ne connaissent que R»
bien les idées que ce nom représente. C'**,
là , en définitive , un résultat dont il ne «g
ni exagérer ni méconnaître la portée; "
conservateurs doivent y puiser un enseigf .
ment et nos ministres une leçon qui l«s "J.vite les uns et les autres à redoubler <•'*
teution et de vigilance.

Grisé par le succès qn'il vient de **5porter en Corse , 5e parti bonapartiste \
maintenant l.îcher ses agents électoral** 9 ,la Somme, où la démission do M. Daupb"}i
crée nn siège vacant. Déià les villes les P „
populeuse s du département , Amiens, M-L
ville et Doullens , sont inondées de 0eij
impérialistes , où l'on flatte simultané-*»^,
les passions populaires et les intérêts c )
servateurs. En outre des courtiers , éle\e j .
l'école de M . Pietri , parcourent les p*1?-!
pales localités , se mêlent aux groupes et» À
auprès des ouvriers une propagande 'je
n 'obtient que trop de succès. Quel ser -fft
candidat chislehurtiste ? On l'ignore e«cJ*.
mais on cite les noms de MM. de F°r(-S i1
la-Roquetto , Emile Ollivier, le marq01



'-•Valette , etc. Quant aux autres candidats,
"s se divisent ainsi qu'il suit : candidat
radical M. Barni ; candidat monarchique
(droite modérée) , M. le comte de Contade ;
«ndidat du centre droit , M. le duc do
dartres.

Malgré les manœuvres, clandestines des
bonapartistes , il se pourrait bien que leur
^présentant fût, cette fois blackboulé comme
'lent de l'être M. Philémon Eouquet dans
' Eure. Cet échec les a littéralement atter-
'••s* Ils comptaient si bien que le souvenir
m vertus de M. Janvior de la Motte ferait
mompher le fabricant de laiton I Hélas,
"•le duc d'Albuféra lui-m 'me , qui était un
instant entré dans la Jice , n'a pu recueillir
"•ans la ville dont il était le maire, à Vernon ,
1Qe 13 voix I

Qn'on se console donc I les temps prédits

^ 
° sont pas arrivés , et Napoléon III , con-
r&'rement à ce qne l'on annonçait hier soir
* le boulevard , n'est pas près de débar-

"¦r à Cherbourg ; nous avons encore bien
""mois.
. ."a débarquement plus sérieux serait ce-
'"' de 500,000 Allemands snr les bords du
«hône
, Ne me traitez pas , je vous en prie , de pes-
'1)n*iste. Je sais de bonne source que le comte
" Arnim a transmis de Paris à Berlin le rap-
port dont je vous parlais hier sur l'état psy-
pologique des populations méridionales do
la France.

Et ici permettez-moi d' ouvrir une paren-
'bèse.

Des diplomates qui ont l'habitude d'ap-
Nfondir toutes les questions prétendent
^"e l'influence do M. de Bismark n'est pas
franger au conflit anglo-américain. Il y a
0l)gteinps que le chancelier de l'empire con-
fite la Hollande et la Belgique : Anvers,
I -"tende, Amsterdam lui semblent depuis do
'¦•Rues années les ports prédestinés de l'cm-
jjj ** germani que ; mais naturellement , l'An-
Kleterre ne serait paB d'humeur à laisser
accomplir dos annexions qui lui enlève-
•ent la suprématie des mers.
Que faire donc pour l'emp êcher de contre-

**Ter les desseins de M. de Bismark? Une
080 bien simple , provoquer des hostilités

Stit*- --**•» ¦¦•»**t***»i _*»**¦¦—i—» —-*• tre IeB Etats-Unis et l'Angleterre. La
tV eiTe allumée , l'Allemagne profiterait du
H» ? P°ur étendre ses filets sur les Etats
w1"4'08 de la mer du Nord. Quant à notre
°PPo e PayR i quelle résistance pourrait-il
u,lani_* ** ces conquêtes? Meurtri , ensan-
"aiaoïi '^  scra-t obli gé de subir la loi du
***§es n ou ' 8'"* vou,a-t protester , deux

Ut>*-A •' Uuo au nord , l'autre au midi , le
Ment /acilement en respect.

-DUA^ 'M '}? pour cor'a»'n. il existe entre Bis-ss.ru. et Urjvnt  un contrat RY.,,n ll„„m„.;„.,,»
"Ont jusqu 'ici quelques articles seulement
°**t , comme on dit au Palais, « sorti leur
"ffet. *> Déjà les Allemands ont réalisé uno
Partie de leurs plans, demain , ce sera le tour
df-8 Yankees .
j *, . resto . ce pacte bilatéral ne date pas
£

u*er , il remonte à l'année 1867. Sir Geor-
jje8 Bancroft fut à cette époque envoyé en¦"ssion à Berlin , et c'est le m me diplomate
toi'' •'°US *e 8avezi a rédigé le Mémorandum
de A ' Y-Alabama. Si vous Conservez encore

8 doutes sur cette entente tacite , rappelez-
_B ?. 8 plates flatteries dontGrant , au mois
lai, i(ir 1870 > accabla l'empereur Guil-

•ne. pas un mot _ 0 regret dans son triste
sage no fut adressé à la France, au géné-

°an ^
eu P*e 1u- versa le plus pur de son

'l'o ^ *)0Ur fonder la républi que américaine.
Barl- °S compliments, tous les éloges furent

j ~ea pour nos bourreaux ,
w a'8 il n'est pas dit que tous ces projets
w c"-la-velli ques recevront lenr accomplis-
**, j|nt - A notre tour , bous pourrons oppo-
tL '*• coalition de nos ennemis une résis-
di(j ° Y'ctorieusc ; pour cela , une seule con-
U» i^ e

st 
nécessaire , la concorde. Déjà tou-

à}' 8 'raclions de la Chambre so sont mises
ÏOUt UT*"e , ot l'on peut presque désigner le
Vo^. l'Assemblée , plus compacte et plus
^*v'si ° ' CC88era de présenter ces tristos
"tui» I"8 qui alarment si légitimement les

C0^
e *a France.

Ptocj, ?*e symptôme de cette pacification
<h*o e » annonçons que le programme de

S&Ci <*on'' nous avons résumé hier les
***.\_ *)**ux articles, a reçu l'adhésion de
?%•, °*ote de Paris. Soixante députés , au
j ^-t-t desquels je puis citer M M. de Meaux ,¦Jl-e) , ' i Bepeyre de la Rochetulon , de Ker-
*** a8s_ Ût 8*8né le manifeste , et voici qu 'on
°st p f .{'e qu'une bonne partie du centre droit
'Sc-yjj to à l'accepter. M. le duc Decaze, no-
"^Qie ?' ' lui est • paraît il , favorable. En
c*-'Qtr e j mP8 1U(1 -*• droite se rapproche du
°e*Un» roit , celui-ci cherche à se rallier lo
k Pouffa

ea les ,voriser cette fusion , un des mem-
PlUa autorisés du contre droit , M.lo

comte Gaubat, a rédigé une déclaration dont
voici let principanx points :

1° Proclamation définitive de la répu-
blique.

2" Constitution d'une Chambre -Haute ,
formée de membres élus par l'Assemblée na-
tionale à raison de deux par département.

3° Renouvellement de l'Assemblée actuelle
par tiers.

Un projet analogue, dû à l'initiative de
M. Destreux, a été déposé samedi sur le bu-
reau de l'Assemblée.

Quant au centre gauche , sa principale
préoccupation , à cette heure, est de nommer
M. Thiers président à vie , et de confier à
M. Casimir Périer les fonctions de vice-pré-
sident.

Les négociateurs de ces diverses fusions
Bont : entre la droite et le centre droit , MM.
Io général Ducrot et le duc de Bisaccia ;
entre le centre droit et le centre gauche,
M. Casimir Périer.

Pendant ce temps-là , la gauche , sous la
présidence de M. de Lafayette , délibère rue
de la Sourdine , et les membres des deux
fractions extrêmes de l'Assemblée se re-
cueillent.

Au moment où je termine ma lettre ont
lieu les obsèques du R. P. Gratry, à l'église
des Missions étrangères , rue du Bac. Vous
savez que ie vénérable orateur demeurait
rue Barbey do Jony. Les nombreux amis du
défunt so sont donné rendez-vous à ses fu-
nérailles. Nous avons remarqué dans l'as-
sistance : MM. Vitet , do l'Académie fran-
çaise , Saint-Marc Girardin , do Falloux,
Mgr Dupanloup, MU , de Champagny, de
Carné , Beslay, Le Cairns, de Chalais, les
P. P. Adolphe et Charles Perraud , Méric ,
Lescœur , Pctitot de l'oratoire , des étudiants
en droit , et un grand nombre de prêtres ap-
partenant au clergé de Paris. Ou parlait
beaucoup dans lo groupe de la déplorable
lettre de l' abbé Michaud et do l'article du
P. Hyacinthe inséré dans le Temps d'hier
soir. Il paraît que les deux transfuges ont
l'intention de louer l'ancien salon de Mars,
situé rue du Bac.

(Correspondance d Autriche.)

L'opinion publi que a élé surexcitée à
Agram par les questions que les journaux
dc Pesth et dc Vienne passent sous silence
ou dénaturent avec plus où moins d'habileté.
11 y a d'abord la question des colonies mili-
taires situées lc loug de la frontière turque ;
pendant des siècles elles ont fourni à l'em-
pire d'Autriche tant de soldats intrépides.
On les regarde comme inutiles, on çûange
dans ce moment leur organisation ruiliuiire
on un état civil ct on les réunit avec le
royaume de Croatie et d'Eselavonic.

Or, co travail esl fait par les employés
hongrois envoyés de Pesth. U se trouve dans
ces contrées d'immenses forêts que le gou-
vernement de Pesth se hâte de vendre à son
profit; depuis quel ques années il a couvert,
avec le produit de cette venle, une grande
partie dc son bud get.

Les Croates soutiennent non sans raison,
queleproduildeceltevenlcdevraileiitrei -dans
le trésor Croate au lieu d'ôtre versé dans
celui de Perth. 11 n'est pas étonnant alors
que le gouvernement hongrois envoie (ous
les ans quelques centaines de mille Irancs
au Ban do la Croate , ce que les journaux
hongrois regardent comme un grand sacrifice
fait à la pauvreté du trésor Croate, et comme
un acte de générosité insigne.

Le second grief est que , depuis un temps
immémorial, la Croatie a eu une armée na-
tionale k elle. Les Hongrois commencent à
prendre des recrues pour les troupes hon-
groises non-seulement en Croatie Esela voirie
mais même dans les anciennes colonies mi-
litaires. La Croatie réclame pour avoir ses
troupes nationales, comme la Hongrie a ses
honveds.

Depuis que la Hongrie s'est affranchie
tout à fait de la bureaucratie allemande , le
Ban de la Croatie est devenu un gouverneur
dépendant du ministère de Pesth. Il esl en
môme temps le commandant en chef des
troupes du pays , l'agent polit ique qui ouvre
les diètes ct les fermes, le chef de l' adminis-
tration cl , chose la plus étrange , chef de la
justice et président du tribunal suprême que
Je gouvernemenl de Pesth a octroyé ù la
Uroatie.

Que demandent les Croates ? Que le gou-
verneur, ainsi que les joupans qui représen-
tent sous lui l' administration , soient respon-
sables devant la diète d'Agram , et qu'on
nomme un président du tribunal suprême
indépendant dc l'administration.

Une question non moins importante esl
que la Croatie , l'Esclavonie cl la Dalmatie
(levaient former uu royaume 1res unitaire
uni à la couronne dc Sainl-Elicnne. Bien u'a

été tenté pour donner satisfaction à cette
promesse faite, d'ailleurs un peu légèrement
par les Hongrois ; car il ne dépend pas d'eux
d'adjoindre à lu couronne dc Saint-Etienne
un pays qui fait partie actuellement de l'au-
tre moitié de l'Etat austro-hongrois.

Eufin la ville dc Fiume (en llicka) est ré-
clamée par la Croatie comme le grand port
du commerce et peut-être môme de la future
marine militaire croate. La difficulté esl ici
très-grande. Aussi la diète d'Agram consent-
elle à ce que cette question reste quelque
temps encore pendante , pourvu que la Hon-
grie laisse les choses dans l'état actuel , qu 'on
n 'essaie pas de madgyariscr la ville en litige
et de Ja relier à la Hongrie, définitivement.

Les centralistes allemands sont très-hosti-
les aux réclamations croates et l'une des rai-
sons pour lesquelles ils voudraient finir avec
la Galicie est la crainte que les Croates, eu
gagnant leur cause à Pesth , ne présentent
un précédent fâcheux à leur point de vue.
dans l'empire Austro-Hongrois;

H y n en Croatie deux partis : les Unio-
nistes qui sont prêts à faire toutes les con-
cessions à la Hongrie et les Nulionaux qui
défendent dc toutes leurs forces l'autonomie
traditionnelle du pays. Les unionistes com-
posés de l'ancienne bureaucratie allemande,
qui jadis excitait les Croates contre les Hon-
grois, ont passé avec armes el bagages du
côté des Hongrois, quand ceux-ci ont obtenu
une autonomie reconnue pur l'Autriche. Eu
outre , tous les allemands, lous les Juifs, lous
les Iripoteurs des biens nationaux, se trou-
ventparmi les unionistes.

Ce «ont eux qui ont l'ail 1 accord dc 1808
et qui non-seulement ne réclament rien au
delà , mais qui voudraient abandonner
môme beaucoup de choses qui ont élé alors
concédées.

Ils Ont remis au gouvernement hongrois
leur programme, qui ne roule que sur les
moyens de tenir CI1 échec les nationaux. Ils
désignent surtout le clergé et, en tôle Mgr
Slrossmayer comme des agitateurs dange-
reux. La "seule chose qu 'ils réclament ct qui
est très-caractérisque , c'est qu'où laisse à la
diète dc la Croatie les concessions de chemin
de fer. Ce parti immoral esl regardé avec
mépris el horreur par lc pays entier.

La plus grande faute qu 'ait commise le
gouvernement dc Hongrie a été de vouloir
s'appuyer sur ce parti et de proposer après
aux nationaux de s'accorder avec lui pour
faire un compromis , qu 'on devait présenter
ensuite au gouvernement de Peslh.

Les élections qui ont été faites après l'ac-
cord de 1S6S ont écarté les unionistes ; à
peine ont-ils obtenu le Quart des voix dans
lu iiK 'i ,.., malgré la pression administrative;
c'est xiourijuoi cette diète u été constamment
prorogée. Quand M. Lonyay est arrivé au
pouvoir , il a voulu donner une preuve do sa
bonne volonté ; il a convoqué le parti natio-
nal ù Vienne , pour traiter avec lui comme
sous l'égide de la couronne ; mais en môme
temps esl apparue à Vienne une dépuUilion
des unionistes , probablement appelée secrè-
tement par le gouvernement , qui recevait
alors des mémoires des deux partis , cl qui
adressa finalement aux deux opinions une
proposition dérisoire dc se fusionner ensem-
ble.

Convoquée le mois passé, la dièle a choisi
son président et ses bureaux ; le président
dans son discours, a félicité Je pays de cet
heureux changement qu 'on croyait être Ja
suile des pourparlers de Vienne avec le mi-
nistre hongrois ; on pleure de joie , on s'em-
brasse, quand tout d' un coup le Ban Beda-
kovitch se place devant le trône , se couvre
et lit le décret royal de la dissolution de la
dièle. On peut s'imaginer le désappointe-
ment général.

Le programme du parti national signé par
les S hommes appelés de confiance , fut re-
mis à M. Lonyay, il y a déjà quelques mois,
il n 'a été publié dans les journaux que de-
puis quelques jours. Cette publication met
ii néant toutes les calomnies de la presse
centraliste. M. Lonyay a bien compris que
de nouvelles élections .seraient encore pins
nationales ct plus- tranchées : il voudrait
conjurer les difficultés; il appelle de nou-
veau les hommes do confiance du parti na-
tional ; il promet d'accorder des coucessions
plus larges au pays, mais il pose une condi
lion excessivement répulsive aux nationaux ,
c'est d'assurer au parti unioniste quelques
places dans les nouvelles élections.

Quel sera le résultat de ces nouveaux
pourparlers ? nous ne pouvons pas prédire ;
mais il nous semble que la question croate
va prendre les propositions de la question
bohème ou de la question galicienne , ce que
les centralistes de Vienne regardent avec
une grande inquiétude.

France. — D'aprôs une dépêche pu-

bliée par le Times du 12, le gouvernement
de Versailles a reçu de quel ques préfets
d'intéressants renseignements relatifs à la
propagande entreprise par l'Internationale.
Des sections de cette association existent
dans chaque district , toutes ont leurs cor-
respondants, et les membres affiliés sont
munis de cartes qni leur assurent , quand
ils voyagent en France où à l'étranger, la
protection et l'assistance des frères ct amis.

— On avait jusqu 'à présent attendu , pour
la restauration des forts dc Paris, que le co-
mité des fortifications eût décidé s'il y avait
lieu de les réparer ou de les détruire , pour
les remplacer par d'autres mieux situés.
C'est ainsi que ceux d'issy, de Van res et de
Monlrouge oui été condamnés k la destruc-
tion , et que le premier est déjà vendu.

Quant aux forts du Nord el à ceux de
l'Est , leur conservation a été décidée , et ils
vont être remis sur un pied convenable.
Les fort du Nord out énormémeut souffert;
Ja BricJie, Ja DouWe-Couronne et le fort de
l'Est ont à peine gardé une casemate pour
loger les soldats. Quant à ceux de l'Est , le
fort d'Aubcrvilliers a peu ou point souffert;
le fort de Bomainville n 'a pas été bombardé,
ct Jes casernes seulement ont souflért dans
ceux de Noisy, de Rosny et de Nogent.

DERNIÈRES NOUVELLES

CONSEIL OES ETATS, lo février.
Ce Conseil a commencé ses délibérations

sur la 2" partie dc la Constitution , et a sup-
primé comme le Conseil national l'exclusion
du clergé du Conseil national.

MM. Borel et Fazy ont proposé de main-
tenir cette exclusion , eu se servant de la
phrase assez comme : Que les prêtres catho-
liques ont leur patrie à Borne et non en
Suisse.

Les représentants catholiques ont trouvé
superflu de réfuter cette phrase banale , et
l'art. 69 (contre l'exclusion) a été adopté par
26 voix contre 8.

D'un autre côté, la proposition de M. Lus-
ser (exclusion du couseil des Etats des fonc-
tionnaires el employés, nommés par le Con-
seil fédéral) a été rcjclée.

La proposition de M. Fazy, de nommer
les représentants fédéraux par l'Assemblée
fédérale , a étô adoptée.

M. Morel fait "interpellation suivante :
Quelles démarches a faites le Conseil fédé-
ral contre l'introduction d' une taxe de péa-
ges décrétée par l'Assemblée nationale fran-
çaise sous lc litre du « droit de contrôle sta-
lislique à la frontière suisse?»

Le Conseil fédéral doil maintenir à la
Suisse tous les avantages du traité commer-
cial entre la Suisse et la France, du 81 juil-
let 1864.

Quels sonl les résultats de ces démar-
ches'? L'interpellation sera discutée demain.

DEMIES TELEGRAPHIQUES
(Service spécial.)

LO-TOHES, 14 f évrier.
Ou assure que le général Schenk , minis-

tre des Etals-Unis à Londres, a reçu dans la
matinée d'hier la réponse de sou gouverne-
ment à la noie de lord Grauville sur la ques-
tion de YAlabama.

BERLIN, 12 février.
Daus les cercles bien informés on ignore

absolument la prétendue offre de médiation
de M. de Bismark dans l'affaire de YAla-
bama.

M. Odo Russel, ministre d'Angleterre , est
attendu aujourd'hui à Berlin.

PAKIS, 14 f évrier.
Le comte de Chambord est arrivé à An-

vers où il résidera momentanément.
Le comité de la souscription nationale de

Nancy blâme le comité radical lyonnais d'a-
voir mis la dissolution de l'Assemblée comme
une condition dc la souscription.

Leurs Majestés brésiliennes sont arrivées
ù Burgos.

PAIIIS, 14 février.
Les scellés ont été apposés chez M. Conti
Le Journal de Paris dit que Thiers refti

sérail dc signer le traité postal.
Le général Chanzy a déposé chaleureuse

mon(, en faveur dc Serizier.

BUCHAREST, 14 février.
Des manifestations ont été organisées con-

tre les juifs ; 70 ont étô massacrés et 85
blessés à Tnhul.



BOURSE DE GENEVE -
par dépêche télégraphique.

, ltfivritT. lû/ivricr.

4 1/2 O/o Fédéral 103 75 103 75
6 O/o Etats-Unis 521 25 525 ....
5 O/o Italien | 66 50
Banque fédérale 540 — 542 50
Crédit lyonnais 718 75 , 718 75
Crédit suisse 647 50 
Central suisse 660 — 662 50
Ouest suisse 275 — 275 —
Oblig. lombardes 252 50, 252 50

— Méridionales —i 
— Romaines 179 —i 179 50
— Domaniales . . . .  467 50 
— Tabacs italiens . . 468 75 470 ....

Bons Méridionaux . . . .  489 —j 490 —
Oblig. Ouest suisse ! 433 75

— ville de Florence. . 215 — 215 —
— ville de Naples N»". 135 50 ( 134 50

P. OBOSSET, looréttlre do lt Bonne

VARIETES
L'Union libérale de Neuchâtel publie

les renseignements suivants sur le régime
scolaire des Etats-Unis. Ils lui sont fournis
par M. Guyot , ancien professeur à l'acadé-
mie de Neuchâtel, et aujourd'hui professeur
en Amérique.

« 1" La Bible est lue dans les écoles, mais
sans commentaires ; c'est la règle. Les prê-
tres catholiques ont cherché â la fairo ban-
nir des écoles sur plusieurs points ; à New-
York City mômo, la lutte a étô très-vive et
n'est pas encore terminée, mais partout la
masse du peuple entend maintenir co droit ,

« 2" L'oraison dominicale est admise par-
tout , malgré quelque opposition des catholi-
ques. Dans beaucoup d'écoles, il y a en ou-
tre uno courte prière spéciale, et il n'y a au-
cune règle qui s'y oppose.

» 3° Les pasteurs et ministres ont le droit
de visiter les écoles publiques , comme tout
citoyen quelconque. Les priver de ce droit
serait une chose inadmissible ot à laquelle
personne ne songe. Cependant , c'est comme
citoyens qu'ils le possèdent , non comme pas-
teurs. De plus, les ecclésiastiques peuvent
non seulement être maîtres et professeurs
dans les écoles, mais souvent ils sont choisis
de préférence comme tels ou comme mem-
bres des commissions scolaires. L'un d'eux
occupe depuis bien dos années lo poste de
surintendant des écoles publiques, auquol il
a étô appelé par le vote populaire.

» 4° Chacun a le droit , individus ou cor-
porations, d'établir une école ou une insti-
tution supérieure d'éducation , un collège,
uno université. Cela se fait chaquo jour dans
toute l'Amérique. Seulement , les corporations
ayant des fonds à administrer ont besoin
pour cela d'une charte accordée par l'Etat.
Les églises peuvont également à leur gré
établir des écoles confessionnelles. Il y a,
sous co rapport comme sous tous les autres ,
liberté complète et absolue. Jamais l'Améri-
cain, de quelque Etat que ce soit, ne se lais-
serait enlever ce droit.

» 5° Les écoles publi ques sont instituées
par les municipalités , c'est-à-dire, par le
peuple votant d'une localité. Les membres
de la communauté s'imposent eux-mêmes
uue taxe d'école qui est uno partio des taxes
générales, et qui diffère dans chaque localité
suivant les besoins ou selon la libéralité des
citoyens.

i> 7" L'administration dos écoles dans
ebaque localité est confiée à une commission
d'éducation (board), nommée par le voto
populaire direct. Cette commission élit los
instituteurs après les avoir elle-même exa-
minés, et ello a lo pouvoir de les révoquer.
Dans les grandes villes , comme New-York ,
chaque quartier (ward) a sa commission , et
il y a, je crois , un comité central où se réu-
nissent les divers comités de la ville.

» T Certains Etats, tels que celui du Mas-
sachussets , ont une commission d'Etat do
l'éducation , pour les intérêts généraux do
l'école ; mais cetto commission ne peut agir
sur les écoles ot leurs autorités scolaires que
par persuasion , par des conseils , des confé-
rences ou des leçons publiques offertes aux
instituteurs réunis. Les écoles nonnalos sont
d'ordinaire instituées par l'Etat et soutenues
par deB taxes générales. »

FAITS DIVERS

M. d'Arsac vient dc publier uu ouvrage
sous ce titre : Les Frères des écoles cltré-
tiennes pendant la guerre. C'est un récit
fort bien fait des actes dc dévouement ac-
complis pur ces humbles religieux pendant
le siège de Paris par les Prussiens.

Aous détachons le trait suivant de cc bel

ouvrage que nous ne saurions trop recom-
mander au lecteur.

« Un jour , c'était à l' ambulance de Cré-
nelle, un soldai fui apporté dans un état dé-
sespéré. II était at teint  de la petite vérole
noire , et en peu de temps la pourriture
avait fuit de tels ravages que le médecin re-
nonça ii tout soin , déclarant que le malade
n'en avail plus pour douze heures.

Un frère était là. Mais, dit-il , ne connaît-
on vraiment aucun moyen de sauver ou de
prolonger celle existence ?

— Je n'en connais qu 'un seul , répondit
le docteur, car la décomposition est instan-
te. Si quelqu 'un a le courage de lui percer
toutes les pustules et dc le laver ensuite
avec de l'eau légèrement phéniquée , on
pourra peut-être lc débarrasser de la ma-

tière puulenle qui l'empoisonne.
A peine a-t-il parlé que le frère , faisant

taire les répugnances naturelles , est à l'œu-
vre, et il ne se repose qu 'après que tout est
fini. Le Icndomiiin , le ' malade se ranime.
Quelques jours plus tard il était sauvé. »

La population de Paris a subi une dimi-
nution considérable.

Après l'annexion des communes subur-
baiies. la consommation des farines variait
de 8,700 à 9,000 quintaux pur jour. La po-
pulation civile, y compris les étrangers de
passage , était évaluée entre 1,873,000 et
1,925,000 habitants. Ces chiffres sont ceux
des aimées 1868, 1860 et 1870 avant le
siège.

Aujourd'hui , à l'époque de l' année où ,
daus un lemps normal , la population est le
plus considérable, la consommation atteint
ù peine 6,000 quintaux, soit un tiers eu
moins.

B y a donc une diminution d'au moins
400,000 habitants comparativement au mois
de février 1868, 1869 et 1870.

M. SOUSSENS ÉDITEUR.
__^«»»jâ >i_ûagrt«i_M, 

ANNONCES
GESU CHT

wird ein Miidchen von 17-20 Jahren aus guter
Familie, katholischer Confession, der deut-
solien und franzosischeiiSprachemàclitig, zur
Unterstulzung einor Hausfrau in einem Ba-
deorle in der Nulle Wiesbadens. Gefl. Offer-
te!) sub chiffre E. 3858 mil Photographie , he-
fordért die Annoncen-Expcdition , Itiulolf
Mosse, lu FraiiKfurl H . Main. (M.23F).

A VENDRE
un Orgue «le -1 registres, de puissance
suffisante pour une petite église, construit pat
un facteur de Paris. S'adresser à B. ELLGAS,
à Estavaver.

NOUVELLES ETRENNES
FRIBOURGEOISES

1872
Almanach tics Villes cl des Campagnes

POBiaÉES SOUS LE Ï-ATIIONAGE
delà

Société économi que et d' utilité publi que
«le ï ' r i l 'our i r *

i'.n vcnlc chez lous les libraires : 80 cl

EN VENTE

ANNUAIRES * AGENDAS
pour 1872.

A Fribourg , chez Mlle Sloll.
A Huile, chez M. Baudère.
Â Uomoi-t, chez M. Widiner-Metller.
A €hAtel-Sl-I»cnin, chez Mlles Des-

•\varrat.
Prix 35 c. à 3 fr. 50 c , suivant la reliure.

On remplit les vieilles couvertures pour
1 fr. 20 c.

A PRETER
différentes sommes sur hypothèque en pr'
mier rang, dc double valeur cadastrale. -
S'adresser au soussigné

J. GOBET. notaire, à Bomont.

LE CONSEIL D 'ETAT DU CANTON DE FRIBOURG ,
Vu le cours actuel des litres de la dette publique;
Sur la proposition de la Direction des Finances ,

AltKÉTJ_ :
AaT. 1". L'intérêt des Bons du Trésor est fixé comme suit k partir du 15 février P1*

chain :
4 % pour les Bons à 6 mois.
4 «/t % » 9 »
4 >/. % » 12 »

ART, 2. Les cours d'émission des Obligations du
aussi du 15 février.

Les Obligations à 2 ans à 99 ¦/* %
» 3 ans à 99 •>/„
» 4 et 5 aus au pair
> 6 et 7 ans à 99 •/_ °(

8 et 9 ans à 99 %8 et 9 ans à 99 % » 5 %
. 10 ans et au-delà ù 98 % » .5 %

ART. 3. B n 'est rien changé aux autres conditions d'émission réglées par nos arrêta
antérieurs.

ART. 4. La Direction des Finances est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sel»
oublié par insertion daus la Feuille officielle ci au Bulletin des Lois.

Donne à lu-ibourg, le 27 janvier 1872
Le Chancelier,

(Signé) A. RUFFIEUX.

FRIBOURG. —.Imprimerie, rue de Romont, 67

La Semaine calholi que du Jura
publiée sous les auspices du Pius-Verein.

La Semaine calholique du Jura, qui vient de paraître, se recommande par son p li
peu élevé et son caractère exlusivement religieux. Elle s'adresse & tout  vr*
catholique, quelle que soil l'opinion politique à laquelle il appartienne . Elle f0-"
mer v à la fin de l'année un beau volume in-8°, contenant, environ 380 page.

Il sera utile d'envoyer une seule liste collective des abonnés de chag*
village au bureau du journal. ,
Abonnements : Suisse. Du 1" février au 31 décembre 1872, 2 fr. — Six moi*

1 fr. 50. — Trois mois, 1 fr. — Annonces -. 15 cent, la ligne.
On s'abonne chez M. J. GURTLER, à Porrentruy el dans tous les bureaux des postes.

REVUE
DE LA S U I S S E  C A T H O L I Q U E

RECUEIL PERIODIQUE
LITTERAIRE , HISTORI QUE, SCIENTIFIQUE ET RELIGIEUX.

La troisième année a commencé le 1" novembre. — Prix d'un abonnen**^
pour un an : en Suisse , 7 fr. ; pour l'étranger, 9 fr.

Soniinuire «lu ii° <1. — I. Dc l'Apostolat littéraire, à propos do doux ouvrages de »*•__,
Ho Mnro-nrin. nar A dfi fïflhriafi. — II. TTnn anràR-mirK on Tniirnino. reir P.h HU-*- ..
III. Où dovous-nous aller ? (suile). — IV. Retour d'un penseur à l'Eglise eatholil .̂
trad. parti. T. — V. Aleibiado ou la Constitution athénienne, par G. Charaux. — VJ- «
qu'il on adviendra de l'entrepriso judaïque pour l'acquisition de la Palestine, par A- '
— VI. Poésie. Honte, Douleur. Espoir ! par A. Sabarl. — Vin. Petit cathéchisrae °
l'Infaillibilité pontificale. — IX. Eovuo du mois , par H. Thorin.

On peut s'abonner au bureau «le l'Imprimerie, rue «le ltoiuont, 05»
a Fribourg.

Bulletin de 1 Association suisse de Pie IX
Un numéro paraît chaque mois. — Prix pou r un an : 60 centimes pour -eS

abonnements des sections ; 80 centimes pour les abonnements isolés.

Ou n'abonne iï Fribourg au bureau «le uotre journal, rue «l© Romont, •*¦''
Le n° 1, janvier 1872, est déjà épuisé ; le n° 2 paraîtra vers le 20 février. ,,
A partir de ce jour , tout "ce qui concerne la rédaction doit être envoyé directement tm

Rédaction du Bulletin de l'Association suisse de Pie IX , à Fribourg. La Rédaction se cha*|-
aussi de recevoir les demandes d'abonnements , des renseignements, les communications 6
verses, etc., etc., en un mot , tout ce qui intéresse l'Association suisse de Pie IX.

B'".!* vente eliez

Grossel cl Trembley, libraires-éditeurs
4, Corraterie, h , Genève.

IK-pôt général pour la Suisse «le

l'Histoire universelle
de l'Eglise calholique,

par ROHIIBACIIEK,
continuée par J. Ghanlrel , avec table géné-

rale des matières. — 16 vol. gr. in-8" bro-
chés : net , 100 fr. l'édition Gaume frères et
Duprey.

RÉpoarss.

L ' IMPRÎMÀTUR
DE M. BUNGENER

par ADKIEN DUVAL.

P R I X  : 50 CENT.

trésor sont arrêtés comme suit à part*1

avec intérêt à 4 ¦/, %
» 4 'A %
» 5 %
» 5° / _

Le Président,
(Signé) L' WECK-REYNOLD

VINAIGR E ET MIEL
AU CHOIX!!

PRIX : 1 FR. 50 CENT.

L'ATLAS *X Dufour ;___f-jfl
relié.

On envoie franco, sur demande a£fran<- *"
ft

un prospectus de l'ouvrage. y

DAMES DEWARRAT
à Vliatel-St-DenlM. ,_ '«?

Ornements d'église. Fabrique de fleurB.,r
lous genres ; fleurs de Paris. Statues e» s 

f t |
luettes en plastique , très-fines, de --0 ' ,

'.,.-
au dessus. Articles religieux en tous geI

consoles, cylindres, médailles, etc., etc- j-, j
Librairie , imagerie religieuse, \)liYp  M '

Ouvrages annoncés dans la Semaine u-
tique. Cierges, encens. s


